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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20170209_1 du 9 février 2017
Direction des Finances

L'an deux mille dix sept, le neuf février , à 20 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment convoqué le  2  février  2017,  conformément aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Philippe LOCATELLI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 34
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 1
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul SACHOT - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Jérémy BLOT - 
Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Joëlle SECHAUD pouvoir à Jérémy FAVRE

Objet : Budget général 2017 - Décision modificative N°1

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-11 et 
L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 31/01/2017

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Le Conseil municipal a voté le budget primitif 2017 le 21 décembre 2016 sur des bases
prévisionnelles.

A mesure de son exécution, il apparaît nécessaire de procéder à des ajustements soit 
par  le  virement  de  crédits  d'un  compte  à un autre,  soit  par  l'inscription  de  crédits 
nouveaux.

Envoyé en préfecture le 13/02/2017

Reçu en préfecture le 13/02/2017

Affiché le 

ID : 069-216901496-20170209-20170209_1-DE
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Ces ajustements sont les suivants :

 
Section d'investissement

 

Compte Objet Dépenses Recettes

Opérations d'investissement

021-01-021 Virement à la section d'investissement  61 000,00

16-01-1641 Emprunts et dettes assimiliées 39 922,00

040-01-198 Neutralisations  des  amortissements 
des subventions d'équipement versées

100 922,00

Total 100 922,00 100 922,00

 
Section de fonctionnement

 

Compte Objet Dépenses Recettes

Opérations de fonctionnement

023-01-023 Virement de la section de 
fonctionnement

61 000,00

73-01-7381 Taxe addit. dr.mutation/taxe pub.fonc. 61 000,00

Total 61 000,00 61 000,00

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Bertrand MANTELET
Abstention(s) :
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Jean-Philippe 
MOLINS

APPROUVE les ajustements évoqués ci-dessus  pour la section d'investissement et de 
fonctionnement :

Section d'investissement

Dépenses Recettes

100 922,00 100 922,00

Section de fonctionnement

Dépenses Recettes

61 000,00 61 000,00 

AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  effectuer  les  virements  et  inscriptions  nouvelles  de 
crédits conformément au tableau proposé ci-dessus.

Envoyé en préfecture le 13/02/2017

Reçu en préfecture le 13/02/2017

Affiché le 
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DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération. 

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix sept, le neuf février 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET

Envoyé en préfecture le 13/02/2017

Reçu en préfecture le 13/02/2017

Affiché le 

ID : 069-216901496-20170209-20170209_1-DE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20170209_2 du 9 février 2017
Direction des Finances

L'an deux mille dix sept, le neuf février , à 20 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment convoqué le  2  février  2017,  conformément aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Philippe LOCATELLI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 34
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 1
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul SACHOT - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Jérémy BLOT - 
Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Joëlle SECHAUD pouvoir à Jérémy FAVRE

Objet : Attribution de crédits non affectés

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 31/01/2017

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Lors de la présentation du budget primitif 2017, des enveloppes de subventions non 
affectées, qualifiées de « crédits non affectés » ont été votées.

Il  convient  aujourd'hui  de  procéder  à  l'attribution  de  ces  crédits  selon  les  tableaux 
suivants : 

Envoyé en préfecture le 13/02/2017

Reçu en préfecture le 13/02/2017

Affiché le 
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IMPUTATION CONCERNEE LIBELLE  

Fonction 213 Article 6574
Secteur  pédagogique  -  Crédits 
culturels

 

   

DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

Maternelle Revoyet Crédits culturels - 43 enfants 288,10 

Maternelle Célestins Crédits culturels - 73 enfants 489,10 

Maternelle Le Golf Crédits culturels - 85 enfants 569,50 

Elémentaire Le Golf Crédits culturels - 194 enfants 1 299,80 

Primaire Glacière Crédits culturels - 216 enfants 1 447,20 

Primaire Ampère Crédits culturels - 218 enfants 1 460,60 

Primaire La Saulaie Crédits culturels - 155 enfants 1 038,50 

Primaire Jean Macé Crédits culturels - 389 enfants 2 606,30 

Primaire Marie Curie Crédits culturels - 276 enfants 1 849,20 

Primaire Jean de la Fontaine Crédits culturels - 262 enfants 1 755,40 

Primaire Jules Ferry Crédits culturels - 395 enfants 2 646,50 

 TOTAL 15 450,20 €

IMPUTATION CONCERNEE LIBELLE  

Fonction 422 Article 6574 Projet Fonds d'Initiatives Locales  

   

ASSOCIATION DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

ACSO enregistrement  en  studio  et 
réalisation de clip vidéo

500,00

Collège la Clavelière Atelier jardin 500,00

Collège la Clavelière Voyage  linguistique  et  culturel  à 
Florence

600,00

 TOTAL 1 600,00 €

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Jean-Philippe MOLINS

APPROUVE l'affectation des crédits réservés pour un montant total de 17 050,20 € (dix 
sept mille cinquante euros vingt centimes) telle que détaillée ci-dessus.

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au versement des subventions concernées.

Envoyé en préfecture le 13/02/2017

Reçu en préfecture le 13/02/2017

Affiché le 
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PRÉCISE que les crédits sont prévus au budget 2017, au chapitre 65.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix sept, le neuf février 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET

Envoyé en préfecture le 13/02/2017

Reçu en préfecture le 13/02/2017

Affiché le 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20170209_3 du 9 février 2017
Direction des Finances

L'an deux mille dix sept, le neuf février , à 20 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment convoqué le  2  février  2017,  conformément aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Philippe LOCATELLI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 34
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 1
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul SACHOT - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Jérémy BLOT - 
Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Joëlle SECHAUD pouvoir à Jérémy FAVRE

Objet : Fixation des taux d’imposition de l’exercice 2017

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-29,
L. 2331-3 et suivants ;

Vu le code général des impôts et notamment les articles 1636 B sexies, 1636 B septies et 
1639 A ;

Vu la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 31/01/2017

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Dans le prolongement du vote du budget primitif  adopté par le Conseil  municipal  le  
21 décembre 2016, il convient de fixer les taux d'imposition pour l'exercice 2017. 
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Rappelons que le budget primitif 2017 a été établi sur des bases prévisionnelles et très 
en amont de la notification par l'Etat des bases fiscales et des dotations. Le produit fiscal  
représente 60 % des recettes estimées pour 2017. Il vous est proposé de maintenir les 
taux communaux comme suit :

Taxes Taux 

Habitation 26,10%

Foncier bâti 24,27% 

Foncier non bâti 34,33% 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS
Abstention(s) :
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Jérémy BLOT

APPROUVE la proposition de maintenir les taux en 2017 soit :

- Taxe habitation 26,10 %
- Foncier bâti 24,27 %
- Foncier non bâti 34,33 %

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix sept, le neuf février 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20170209_4 du 9 février 2017
Direction des Finances

L'an deux mille dix sept, le neuf février , à 20 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment convoqué le  2  février  2017,  conformément aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Philippe LOCATELLI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 34
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 1
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul SACHOT - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Jérémy BLOT - 
Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Joëlle SECHAUD pouvoir à Jérémy FAVRE

Objet : Entretien du patrimoine : travaux de réhabilitation de la salle des fêtes 
- demande de subvention

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 31/01/2017

Vu le rapport par lequel Monsieur le Maire expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de son programme d'entretien du patrimoine et pour améliorer la sécurité, 
le confort d'usage, la Ville souhaite faire des travaux de mise en conformité d'un bâtiment 
communal, auquel s’ajoutent quelques travaux d'accompagnement, changement de sol, 
peinture.
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Ces travaux concernent la Salle des fêtes située dans le Parc Chabrières-Arlès, au 44 
Grande rue.

La salle des fêtes actuelle, véritable équipement structurant pour la Commune puisqu’elle 
accueille  divers  événements,  réunions  publiques,  activités  associatives,  etc....  est 
aujourd’hui  vieillissante  et  ne  permet  plus  d’accueillir  le  public  dans  des  conditions 
optimales de confort, d’accessibilité et de sécurité. 

Plusieurs  modifications  importantes  vont  être  réalisées  afin  d'améliorer  le  confort  et 
l'esthétisme des lieux pour un meilleur usage :

-renforcer l’accessibilité : offrir un accès aux personnes à mobilité réduite à la scène 
par  la  mise  en  place  d’un  élévateur,  création  d’un  sanitaire  adapté  et  accessible, 
restructuration du bar et des vestiaires, installation d’une boucle à induction magnétique 
pour malentendants et création d’un cheminement pour permettre l’accès au bâtiment.

-renforcer  la  convivialité  :  reprise  de  l’ensemble  des  peintures,  changement  de 
l’ensemble du sol de la grande salle et  de la zone bar, remplacement des rideaux de 
scène.

-renforcer  la  sécurité  :  mise  en place  d’un système de sécurité  incendie  (alarme, 
détection, désenfumage, éclairage de sécurité) et parfaire l’isolement par rapport aux 
tiers en conformité vis-à-vis des différentes activités hébergées.

-améliorer la fonctionnalité : création de rangements et d’un report de la régie dans 
la grande salle afin de faciliter son utilisation pour le plus grand nombre.

-améliorer l’acoustique :  changement de l’ensemble du système de sonorisation et 
parements acoustiques dans la grande salle.

-offrir de nouveaux services : installation d’un système de vidéo-projection sur grand 
écran.

La  salle  des  fêtes  sera  inaccessible  durant  la  période  estivale. Les  travaux  ne 
commenceront qu'après l'accord du Ministère de l'intérieur.

L'ensemble de ces travaux est estimé à 210 000 € dont 60 000 € pour l'accessibilité.

Au titre de la réserve parlementaire dont je bénéficie en ma qualité  de Sénateur du 
Rhône, je vous demande de bien vouloir autoriser la Commune à solliciter le concours 
financier de  l’État pour la réalisation de cette opération. Le reste du financement sera 
apporté par la Commune sur ses fonds propres.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE le lancement de l'opération de travaux de réhabilitation pour un bâtiment 
communal : Salles des fêtes du Parc Chabrières.

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter le concours financier de  l’État au titre de la 
réserve parlementaire du Sénat.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération. 
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix sept, le neuf février 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET

Envoyé en préfecture le 13/02/2017

Reçu en préfecture le 13/02/2017

Affiché le 

ID : 069-216901496-20170209-20170209_4-DE

11/199



RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20170209_5 du 9 février 2017
Commande publique 

L'an deux mille dix sept, le neuf février , à 20 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment convoqué le  2  février  2017,  conformément aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Philippe LOCATELLI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 34
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 1
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul SACHOT - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Jérémy BLOT - 
Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Joëlle SECHAUD pouvoir à Jérémy FAVRE

Objet :  Convention  constitutive  de  groupement  de  commandes  pour  les 
produits d'entretien et le petit matériel de nettoyage

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu  l’article  28  de  l’Ordonnance  n°2015-899  du  23  juillet  2015  relative  aux  marchés 
publics et concernant la constitution des groupements de commandes ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 31/01/2017

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Dans un souci  de réaliser  des économies d’échelle  en regroupant  leurs  achats  et  de 
mutualiser les procédures de passation des marchés, la Ville d'Oullins et le CCAS d'Oullins 
souhaitent constituer un groupement de commandes en application de l’article 28 de 

Envoyé en préfecture le 13/02/2017

Reçu en préfecture le 13/02/2017

Affiché le 

ID : 069-216901496-20170209-20170209_5-DE

12/199



l’Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics.

Ce  groupement de  commandes  a pour  objet  la  fourniture et la  livraison de  produits 
d'entretien et de petits matériels pour le nettoyage de locaux municipaux et du CCAS.

La  Ville  d’Oullins,  coordonnateur  de  ce  groupement  dit  «  d’intégration  partielle  », 
organisera, conformément aux règles applicables aux marchés publics, l’ensemble des 
opérations nécessaires à la satisfaction du besoin, de la publicité jusqu’à l’attribution du 
contrat.

Chacun des membres du groupement s’assurera ensuite de la bonne exécution du contrat 
pour la partie qui le concerne.

Les modalités  d'organisation et de fonctionnement de ce groupement de commandes 
sont formalisées dans la convention constitutive jointe au présent rapport. 

S’il est instaurée une Commission d'appel d'offres ce sera celle du coordonnateur, Ville 
d’Oullins.

La convention constitutive est soumise dans les mêmes termes à l'approbation du Conseil 
d' Administration du CCAS d’Oullins, lors de sa séance en date du 23 mars 2017.

A titre indicatif les montants annuels prévisionnels minimum et maximum du marché de 
fourniture et livraison de produits d’entretien et de petits matériels de nettoyage sont les 
suivants :

- Commune : 

Montant minimum : 25 000 € HT
Montant maximum : 55 000 € HT

- CCAS : 

Montant minimum: 5 000 € HT
Montant maximum : 11 000 € HT

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la constitution d'un groupement de commandes entre la ville d’Oullins et le 
CCAS d'Oullins et les dispositions de la convention constitutive.

APPROUVE les montants prévisionnels annuels :

- Ville d'Oullins
Montant minimum : 25 000 € HT
Montant maximum : 55 000 € HT

- CCAS
Montant minimum : 5 000 € HT
Montant maximum : 11 000 € HT

AUTORISE Monsieur Le Maire à signer la convention constitutive du groupement de 
commandes à conclure entre la Ville d’Oullins et le CCAS d’Oullins.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix sept, le neuf février 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET

Envoyé en préfecture le 13/02/2017

Reçu en préfecture le 13/02/2017

Affiché le 

ID : 069-216901496-20170209-20170209_5-DE

14/199



RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20170209_6 du 9 février 2017
Direction des Affaires Juridiques

L'an deux mille dix sept, le neuf février , à 20 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment convoqué le  2  février  2017,  conformément aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Philippe LOCATELLI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 34
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 1
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul SACHOT - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Jérémy BLOT - 
Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Joëlle SECHAUD pouvoir à Jérémy FAVRE

Objet : Déclaration préalable pour les travaux de restructuration du cimetière 
d'Oullins 

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-29 et 
L.2241-1 ;

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L113-1, L421-4 et R421-17 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 31/01/2017

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de la restructuration du cimetière d'Oullins, des travaux de réaménagement 
de surface de l'entrée doivent être entrepris.
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Ces  travaux  portent  sur  le  parvis,  les  abords  du  bâtiment  d'accueil  du  public  et  le 
ravalement de la face intérieure du mur d'enceinte (situé entre le  portail  d'entrée et 
l'angle Sud Ouest).

En vertu de l'article R.421-17 du Code de l'Urbanisme, ces travaux de modification de 
l'aspect extérieur d'un bâtiment sont soumis à l'obtention d'une Déclaration Préalable.

Compte tenu de l'intérêt de ces travaux pour l'entretien du cimetière, je vous demande, 
Mesdames et Messieurs,  de bien vouloir  autoriser  Monsieur le  Maire à déposer cette 
déclaration préalable.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

AUTORISE Monsieur le Maire à déposer une déclaration préalable pour les travaux de 
restructuration du cimetière d'Oullins.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix sept, le neuf février 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20170209_7 du 9 février 2017
Service de la Vie Associative 

L'an deux mille dix sept, le neuf février , à 20 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment convoqué le  2  février  2017,  conformément aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Philippe LOCATELLI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 35
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 0
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - 
Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

Objet :  Subventions supérieures à 23 000 € apportées par la Commune pour 
l'année 2017

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques ; 

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 31/01/2017

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La Commune d'Oullins  décide de maintenir son effort au bénéfice de la vie associative et 
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propose d'attribuer les subventions ci-dessous.
Conformément à la loi, une convention d'objectifs sera signée avec chaque association selon 
le modèle joint en annexe.

SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT VERSÉES AU TITRE DE L’ACTIVITÉ GÉNÉRALE 
POUR L’EXERCICE 2017 (article 6574)

 Nomenclature fonctionnelle  Association Montant de la 
subvention 

versée
Fonction 3 - 

Culture
311 - Expression 

musicale, 
lyriqueet 

Chorégraphique

ALAEO école de musique 59 000 €

  Ensemble  Harmonique  Oullinois 
(EHO)

48 000 €

  Music’85 50 000 €
 Sous-total 

fonction 3  157 000 €

Fonction 4 - Sport 
et jeunesse

415 - 
Manifestations 

sportives
CASCOL Foot 26 000 €

  La Fraternelle 32 500 €
  Oullins Sainte Foy Basket 28 000 €

  Patronage Laïque Oullinois (PLO) - 
Fonctionnement

48 300 €

  PLO insertion par le sport 1 000 €
  PLO sport citoyen 1 000 €
  PLO contrat GRS 2 700 €
  PLO contrat natation synchronisée 2 000 €
 422 - Autres 

activités pour les 
jeunes

ACSO  Fonctionnement  Golf 
Moreaud Saulaie 155 200 €

  ACSO Coordination secteur jeunes 18 300 €
  ACSO VEJ 1 000 €
  ACSO Petite enfance 187 975 €

  ACSO Accueil collectif 9 780 €
  ACSO Navette du mercredi 6 000 €
  Ludothèque part contrat enfance 51 097 €
  Maison des jeunes et de la culture

(MJC) 250 000 €

 Sous-total 
fonction 4  820 852 €

Fonction 5 - 
Interventions 

sociales et santé

520- Services 
communs ICARE Chantiers ACI 35 900 €

521 - Services à 
caractère social 
pour handicapés 

et inadaptés

PLO handicap 1 000 €

 Sous-total 
fonction 5

 36 900 €

Fonction 6 – 
Famille

61 - Services en 
faveur des 

personnesâgées
Oullins Entr’aide 30 000 €
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 63 - Aides à la 
famille

Ludothèque apports et atouts du 
jeu 3 100 €

  Ludothèque fonctionnement 3 900 €
 Sous-total 

fonction 6
 37 000 €

Fonction 9 - Action 
économique

94 – Aides au 
commerce et aux 

services 
marchands

Oullins Centre-Ville
Management Centre-Ville 32 900 €

  Oullins Centre-Ville – Animation 40 000 €
 Sous-total 

fonction 9  72 900 €

  TOTAL SECTION 
FONCTIONNEMENT

1 124 652 €

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Jean-Philippe MOLINS
Ne prenant pas part au vote :
Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON

Madame Joëlle SECHAUD et Monsieur Raphaël PERRICHON ne participent pas au vote en 
raison  de  leurs  qualités  de  membres  de  l'Association  des  Centres  Sociaux  d'Oullins 
(ACSO).

APPROUVE les montants des subventions accordées aux associations conformément au 
tableau ci-dessus.

AUTORISE Monsieur  le  Maire à  procéder au versement  des  subventions concernées 
pour  un  montant  total  de  1  124  652  € (un  million  cent  vingt-quatre  mille  six  cent 
cinquante-deux euros).

APPROUVE la convention d'objectifs annexée.

PRÉCISE que les crédits sont prévus au budget 2017 au chapitre 65.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix sept, le neuf février 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20170209_8 du 9 février 2017
Service de la Vie Associative 

L'an deux mille dix sept, le neuf février , à 20 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment convoqué le  2  février  2017,  conformément aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Philippe LOCATELLI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 35
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 0
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - 
Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

Objet :  Subventions inférieures à 23 000 € apportées par la Commune pour 
l'année 2017

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 31/01/2017

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La commune d'Oullins décide de maintenir son effort au bénéfice de la vie associative et 
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propose d'attribuer les subventions suivantes :

SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT VERSÉES AU TITRE DE L’ACTIVITÉ GÉNÉRALE 
POUR L’EXERCICE 2017 (article 6574) 

 Nomenclature fonctionnelle  Association Montant de la 
subvention 

versée
Fonction 0 - Services 

généraux des 
administrations 

publiques locales

025 - Aides aux 
associations (divers) ARMO  Amicale  des 

Retraités  de  la  Mairie 
d'Oullins

6 400 € 

  FNACA  Fédération 
Nationale  des  Anciens 
Combattants  Algérie 
Maroc Tunisie

270 € 

  Les Gones de la Traille de 
la Saulaie 530 € 

  Les Jardiniers du Golf 320 € 
  UFAC  Union  Française 

des  Associations  de 
Combattants  et  Victimes 
de Guerre

270 € 

  UMAC Union des  Mutilés 
et Anciens Combattants 225 € 

  Oullins Mali Aqua Viva 300 € 
 03 - Justice LYON  Aide  aux  Victimes 

(LAVI) 1 500 € 

 Sous-total fonction 0  9 815 € 
Fonction 1 - Sécurité 

et salubrité 
publiques

114 - Autres services de 
protection civile

Section  Oullinoise  de 
Secourisme 3 000 € 

 Sous-total fonction 1  3 000 € 
Fonction 2 - 

Enseignement 
formation

213 - Classes regroupées Centre  de  ressources 
Pédagogiques Lyon X 200 € 

  Délégués 
départementaux  de 
l'Education Nationale

125 € 

  Interconseil FCPE 135 € 
  Lire et faire lire 220 € 
  M'Oullins à paroles 230 € 

Sénégazelle :  A  Vaulx 
marques 150 € 

 Sous-total fonction 2  1 060 € 
Fonction 3 - Culture 311 - Expression musicale, 

lyrique 
et Chorégraphique

Petits Chanteurs de Saint 
Thomas d’Aquin 400 € 

 312 - Arts plastiques et 
autres activités 

artistiques

Biennale  Art 
Contemporain Veduta 8 000 € 

Passions créatives au Golf 450 € 
 33 - Action culturelle Association  Philatélique 

Oullinoise 300 € 

  Pour L'Histoire d'Oullins 280 € 
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  Promosol 1 000 € 
  U.A.I.C.F.  Union 

Artistique et Intellectuelle 
des Cheminots Français 

450 € 

 Sous-total fonction 3  10 880 € 
Fonction 4 - Sport et 

jeunesse
415 - Manifestations 

sportives
Badminton Club d'Oullins 
(BACO) 12 000 € 

  Boxing  Club  Oullinois 
(BCO)

1 400 € 

  CAMO 500 € 
  CASCOL Athlétisme 2 000 € 
  CASCOL Boules 600 € 
  CASCOL Gym 9 000 € 
  CASCOL Judo Jujitsu 3 600 € 
  CASCOL Natation 7 000 € 
  CASCOL Pétanque 600 € 
  CASCOL Rando 400 € 
  CASCOL Tennis 2 500 € 
  CISAG 18 000 € 
  CKLOM 900 € 
  Escrime Ouest Lyonnais 1 350 € 
  Etoile Cycliste Duquesne 400 € 
  La Trace 530 € 
  Oullins Triathlon 900 € 
  SGOSFF St  Genis  Oullins 

Ste Foy Féminin
3 900 € 

  Tennis Club d’Oullins 10 800 € 
 422 - Autres activités 

pour les jeunes
ADSEA 1 700 € 

  Oullins  Micro 
Informatique 

1 350 € 

  Scouts  et  Guides  de 
France  Oullins  La 
Mulatière

3 700 € 

 Sous-total fonction 4  83 130 € 
Fonction 5 - 

Interventions 
sociales 
et santé

512 - Actions de 
prévention sanitaire Donneurs  de  sang 

bénévoles d’Oullins 270 € 

 520 - Services communs Amély accès aux droits 2 200 € 
  Association des Médecins 

de la Maison Médicale de 
Garde  du  Sud  Ouest 
Lyonnais

2 000 € 

  MEDIAGORA 130 € 
 521 - Services à 

caractère social pour 
handicapés et inadaptés

ADAPEI  69  (association 
départementale des amis 
et  parents  de personnes 
handicapées mentales)

180 € 

  Fédération Nationale  des 
Accidentés  du  Travail  et 
Handicapés (FNATH)

180 € 

 523 - Actions en faveur 
des personnes 

Les Restaurants du Coeur
Les  Relais  du  Coeur  du 

4 000 € 
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en difficulté Rhône
Foyer  Notre-Dame  des 
sans-abris  –  Les  arbres 
de la solidarité

2 000 € 

  Secours catholique 900 € 
  Secours populaire 1 300 € 
 Sous-total fonction 5  13 160 € 

Fonction 6 – 
Famille

61 - Services en faveur 
des personnes âgées Cercle du Bel Age 540 € 

  Club de l’Amitié 180 € 
  UNRPA  Union  Nationale 

des  Retraités  et 
Personnes Agées

500 € 

 63 - Aides à la famille SEELO  Rendez-vous  des 
familles 1 500 € 

 Sous-total fonction 6  2 720 € 
Fonction 8 - 

Aménagement et 
services urbains, 
environnement

833 - Préservation du 
milieu naturel Groupe  Mycologique  et 

Naturaliste d'Oullins 850 € 

 Sous-total fonction 8  850 € 
Fonction 9 - Action 

économique
90 - Interventions 

économiques
Association  Formation 
Ingénierie  –  Plateforme 
linguistique

 
2 900 € 

  Graines  de  sol  –  
Fonctionnement

11 000 € 

  Graines  de  sol  –  CITE 
LAB  Service  d’Amorçage 
de projets

 
8 168 € 

  OASIS-  informatique  et 
insertion professionnelle

5 000 € 

  PLIE Sud-Ouest Emploi 13 000 € 
Sous-total fonction 9  40 068 € 

  TOTAL SECTION 
FONCTIONNEMENT 164 683 € 

Une décision  attributive  sera prise  pour  chaque association  selon le  modèle  joint  en 
annexe.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Jean-Philippe MOLINS
Ne prenant pas part au vote :
Jérémy FAVRE

Monsieur Jérémy FAVRE ne participe pas au vote en raison de sa qualité de membre de 
l'association Lire et faire lire.

AUTORISE Monsieur  le  Maire à  procéder au versement  des  subventions concernées 
pour un montant total de 164 683 € (cent soixante-quatre mille six cent quatre-vingt-trois 
euros).

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les décisions attributives. 

PRÉCISE que les crédits sont prévus au budget 2017 au chapitre 65.
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DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix sept, le neuf février 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20170209_9 du 9 février 2017
Pôle Développement et Aménagement Urbain

L'an deux mille dix sept, le neuf février , à 20 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment convoqué le  2  février  2017,  conformément aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Philippe LOCATELLI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 35
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 0
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - 
Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

Objet :  Convention  relative  au  versement  d'un  fonds  de  concours  par  la 
commune d'Oullins à la Métropole de Lyon au titre du FIC (fonds d'initiative 
communale) 2017

Le Conseil municipal,

Vu l'article L5215-26 du Code Général  des Collectivités  Territoriales modifié par la loi  
n°2004-809 du 13 août 2004 portant sur les fonds de concours qui peuvent être versés 
entre la Métropole et les communes membres après accords concordants exprimés afin 
de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires  sociales  et aménagement urbain du 
31/01/2017

Vu le rapport par lequel Madame la Conseillère déléguée expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de sa compétence, la Métropole,  en lien étroit  avec la Commune doit 
réaliser, chaque année, un certain nombre d'aménagements de voirie de proximité.
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Afin  de  développer  notre  politique  de  modération  des  vitesses,  de  sécurisation  des 
piétons et d'amélioration des cheminements pour les personnes à mobilité réduite, la 
Commune  a  la  possibilité  de  financer  une  partie  de  ces  aménagements,  au-delà de 
l'enveloppe budgétaire réservée par la Métropole.

Aussi, la Commune a prévu, dans le cadre du budget 2017, de consacrer un montant de 
30 000 € à cette dépense.

Il convient donc de signer avec la Métropole une convention de partenariat.

Aussi, compte tenu de l'intérêt de cette opération pour l'amélioration et la sécurisation de 
nos voiries, je vous demande, Mesdames, Messieurs, d'approuver cette participation au 
Fonds d'Initiative Communale (FIC) à hauteur de 30 000 € et d'autoriser Monsieur le 
Maire à signer la convention y afférant.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la participation  financière de la  commune d'Oullins  pour un montant de 
30 000 € TTC (trente mille euros) au titre du FIC 2017.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe à la présente délibération.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix sept, le neuf février 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20170209_10 du 9 février 2017
Direction des Espaces publics

L'an deux mille dix sept, le neuf février , à 20 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment convoqué le  2  février  2017,  conformément aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Philippe LOCATELLI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 35
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 0
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - 
Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

Objet : Dénomination de la place Hélène Carrère d'Encausse devant la Mémo

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires  sociales  et aménagement urbain du 
31/01/2017

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Un nouvel espace public est en cours d'aménagement sur notre Commune, devant la 
Mémo – Médiathèque municipale d'Oullins. La livraison est prévue au printemps 2017.

Afin de faciliter son identification, il est aujourd'hui nécessaire de le dénommer.

Je vous propose de le nommer : "Place Hélène Carrère d'Encausse".

En effet,  l'engagement d'historienne, de femme de lettres et  d'académicienne d'Hélène 
Carrère d'Encausse rejoint les valeurs qui ont guidées la Ville dans la réalisation de la 

Envoyé en préfecture le 13/02/2017

Reçu en préfecture le 13/02/2017

Affiché le 

ID : 069-216901496-20170209-20170209_10-DE

27/199



médiathèque, en plaçant la littérature et la culture au centre du projet.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la dénomination de l'espace public situé devant la Mémo : "Place Hélène 
Carrère d'Encausse".

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix sept, le neuf février 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20170209_11 du 9 février 2017
Service urbanisme

L'an deux mille dix sept, le neuf février , à 20 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment convoqué le  2  février  2017,  conformément aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Philippe LOCATELLI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 35
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 0
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - 
Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

Objet :  Participation  financière  à  l'opération  de  création  de  3  logements 
sociaux au 25, rue du Perron

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations et notamment son article 10 ;

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques et notamment son article 1 ;

Conformément à l’enjeu 3 de l’Agenda 21 « La poursuite du renouvellement du parc de 
logements pour répondre aux besoins de tous les Oullinois » et plus précisément l’action 
n°  41  «  Inciter  les  bailleurs  sociaux  à  des  opérations  d’acquisitions-améliorations  de 
logements privés pour développer le parc social  et  résorber l’habitat  privé de qualité 
médiocre » ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires  sociales  et aménagement urbain du 
31/01/2017
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Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Par délibération n° 2015-0376 en date du 11 mai 2015 modifiée par la délibération 2016-
1186 du 02 mai 2016, le Conseil Métropolitain a décidé de passer une convention avec 
l’État, pour la gestion des aides à la pierre lors de la période 2015-2020.

C’est pourquoi, à l’appui de cette nouvelle convention cadre qui fixe les objectifs et les 
moyens de production de logements sociaux, la Foncière Habitat et Humanisme réalise 
une opération de création de 3 logements sociaux au 25 rue du Perron sur la parcelle AK 
284.

L'opération de réhabilitation s'intègre dans le cadre du « PIG LOYERS MAÎTRISÉS ».

Le projet consiste en la transformation de 3 logements du 1er étage d'un local commercial 
autrefois  sur  deux  niveaux,  aujourd'hui  divisé,  le  rez-de  chaussée  restant  à  usage 
commercial sis 25, rue du Perron.
Les logements, conventionnés « très social » , sont repartis selon le tableau suivant :

Type de logements Nature du 
dispositif

Nombre de 
logement

Prix au m² 
de surface 

utile

Loyer hors 
charges

Type II

57 m²

PIG « loyer 
maîtrisé » 

1 5,50 € 313,50€

Type II

52  m²

PIG « loyer 
maîtrisé »

1 5,50 € 286 €

Type III

72 m²

PIG « loyer 
maîtrisé »

1 5,50 € 396 €

Cette  transformation  conduira  également  à  la  création  de  parties  communes :  hall 
d'entrée et local chaufferie.

Le montant total des travaux s'élève à 228 560,60 euros TTC.

Une subvention de 6 335 euros soit 35 euros par mètre carré de surface utile produite est 
sollicitée par Régie Nouvelle mandatée par Habitat et Humanisme à la Ville d'Oullins.

Étant  donné l'intérêt  de  ce  projet,  je  vous  demande,  Mesdames,  Messieurs,  de  bien 
vouloir allouer à Régie Nouvelle mandatée par Habitat et Humanisme, conformément aux 
règles habituelles, la participation demandée et d’autoriser Monsieur le Maire à signer la 
convention.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la participation financière de 6 335 € (six mille trois cent trente cinq euros) 
de la Ville à l’opération de création de 3 logements par Régie Nouvelle mandaté par 
Habitat et Humanisme.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe à la présente délibération.
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DONNE tous pouvoir au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix sept, le neuf février 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20170209_12 du 9 février 2017
Direction des Services Techniques

L'an deux mille dix sept, le neuf février , à 20 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment convoqué le  2  février  2017,  conformément aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Philippe LOCATELLI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 34
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 1
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul SACHOT - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Jérémy BLOT - 
Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Joëlle SECHAUD pouvoir à Jérémy FAVRE

Objet :  Convention cadre d'Orange -  Raccordement à la  fibre de bâtiments 
communaux

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la convention cadre ci-annexé ;

Conformément aux enjeux n°2 et 3 du plan numérique local de la ville d'Oullins ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires  sociales  et aménagement urbain du 
31/01/2017

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Afin  de  s'inscrire  pleinement  dans  son  plan  numérique  local,  la  ville  d'Oullins  doit  
permettre à ses services mais également à l'ensemble des occupants des bâtiments dont 
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elle est propriétaire d'avoir la possibilité d'obtenir une connexion au réseau très haut 
débit par la fibre optique.

Les utilisateurs de ces immeubles pourront alors bénéficier de la rapidité des échanges de 
fichiers photos et vidéo à très haut débit, de l’accès à la télévision haute définition avec  
une qualité inégalée, et de l’usage simultané de plusieurs ordinateurs sans conséquence 
sur le confort d’utilisation.

Le choix d’Orange comme installateur du réseau n’oblige en aucune façon un résident à 
restreindre son choix d’opérateur pour lui servir une offre commerciale. Chaque réseau 
installé sera, comme l’impose la législation, mutualisable et donc accessible à tout autre 
opérateur utilisant de la fibre jusqu’au logement.

La réglementation, issue de la loi de modernisation de l’économie (LME) du 4 août 2008, 
traduit la volonté des pouvoirs publics de promouvoir le développement d’un réseau en 
fibre optique en France. La ville d'Oullins s'inscrit pleinement dans ce développement en 
permettant aux occupants de son patrimoine d'être connectés.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE les termes de la convention cadre d'Orange relative au raccordement à la 
fibre.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention cadre et toutes les conventions 
particulières se rapportant à l'objet de la présente délibération.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix sept, le neuf février 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20170209_13 du 9 février 2017
Direction des Affaires Scolaires 

L'an deux mille dix sept, le neuf février , à 20 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment convoqué le  2  février  2017,  conformément aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Philippe LOCATELLI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 34
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 1
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul SACHOT - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Jérémy BLOT - 
Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Joëlle SECHAUD pouvoir à Jérémy FAVRE

Objet : Révision de la carte scolaire : Ajout d'une septième zone tampon

Le Conseil municipal,

Vu l'article 80 de la Loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu le Code de l’Éducation et notamment l’article L212-7 donnant compétence aux villes 
pour la définition des périmètres scolaires et l'affectation des élèves en fonction de la 
sectorisation des écoles ;

Vu  le  code  de  l’Éducation  et  notamment  l'article  L212-8  précisant  les  modalités  de 
dérogation au périmètre scolaire ;

Vu la délibération du 31 mars 2016 portant sur la révision de la carte scolaire de la Ville  
d'Oullins ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission petite enfance, affaires scolaires et jeunesse du 
31/01/2017

Envoyé en préfecture le 13/02/2017

Reçu en préfecture le 13/02/2017

Affiché le 

ID : 069-216901496-20170209-20170209_13-DE

34/199



Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Les dispositions issues des lois de décentralisation donnent compétences aux collectivités 
pour définir la carte scolaire.

La ville d'Oullins a modifié sa carte scolaire en mars 2016 et a souhaité y intégrer six 
zones tampons dans l'objectif d'apporter une plus grande souplesse dans la gestion des 
inscriptions et des effectifs scolaires.

Le principe des zones tampon est le suivant : toutes les adresses situées au sein d'une 
zone tampon peuvent être affectées au besoin à l'une ou l'autre des écoles définies (deux 
ou trois écoles par zone tampon). Le choix est opéré en fonction des effectifs constatés 
dans  l'école,  par  classe.  Une  première  école  est  considérée  comme  étant  celle 
d'affectation par défaut, une seconde pouvant être mobilisée si nécessaire.
Les écoles d'accueil sont définies après concertation entre la Commune et les directeurs 
des établissements concernés.

L'affectation s'impose aux familles de la même manière que pour les inscriptions hors 
zone tampon. En conséquence, toute demande de scolarisation dans une autre école doit
faire l'objet d'une demande de dérogation au secteur scolaire.

Les zones tampons retenues en mars 2016 sont les suivantes :

1ère zone tampon

École d'affectation 1 : Groupe scolaire Jean Macé
École d'affectation 2 : Groupe scolaire Ampère
Rues concernées : Rue Louis Auguste Blanqui (Rues numéros impairs), impasse Février, 
Impasse Blanqui, rue Pierre Curie (Du 20 à plus),

2ème zone tampon

École d'affectation 1 : Groupe scolaire Jean Macé
École d'affectation 2 : Groupe scolaire Jean de la Fontaine
École d'affectation 3 : Groupe scolaire Marie Curie
Rues concernées : Rue du Perron (Du 1 au 43), rue Étienne Dolet, rue Jean-Jacques 
Rousseau, Grande rue (du 121 au 161), rue Raspail (Du 39 à plus).

3ème zone tampon

École d'affectation 1 : Groupe scolaire Jean Macé
École d'affectation 2 : Groupe scolaire Jean de la Fontaine
Rues concernées : Chemin des Chassagnes, rue du Pras, rue du Président Herriot, rue 
Antoine de Saint Exupéry, Grande rue (Du 1 au 63 et du 02 à 56).

4ème zone tampon 

École d'affectation 1 : Groupe scolaire Jules Ferry
École d'affectation 2 : Groupe scolaire Jean de la Fontaine
Rues concernées : Rue de la Commune de Paris (Du 2 au 14), Boulevard Emile Zola (Du
45 au 65 et du 2 au 16), rue Pasteur (Du 1 au 25 et du 2 au 20).
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5ème zone tampon

École d'affectation 1 : Groupe scolaire Jules Ferry
École d'affectation 2 : Groupe scolaire Glacière
Rues  concernées  :  Rue  Francisque  Jomard  (Du  2  au  54),  impasse  Charles  Fourrier, 
impasse Eugène Vial, rue Charles Fourrier (Du 21 à plus), rue Eugène Vial, rue Pierre
Dupont.

6ème zone tampon

Groupes scolaires Jean Macé, Jean de la Fontaine, Marie Curie.
Rues concernées : Rue Dubois Crancé, rue Jean Jaurès, rue Pierre Sémard (Du 34 et plus 
), rue du Bac, rue de la Convention, rue Tepito, rue Baudin, rue Elysée Reclus, rue Louis 
Normand, rue des Anciennes tanneries, avenue des Saules, rue Yon Lug.

 Nouvelle zone : 7ème zone tampon

Le secteur géographique du Golf-Célestins n'a pas été concerné par la création de ces 
premières zones tampon. L'évolution des effectifs scolaires observée appelle aujourd'hui, 
en étroite collaboration avec les services de l'Education nationales et en concertation avec 
les  directrices  des  écoles  concernées  à  créer  une  zone  tampon  concernant  l'école 
maternelle du Golf et l'école maternelle des Célestins, afin de mieux équilibrer les effectifs 
entre  ces  deux  écoles  proches  géographiquement,  et  améliorer  ainsi  les  conditions 
d'accueil et de scolarisation des enfants.

Aussi, il est proposé de créer une nouvelle zone tampon sur le périmètre scolaire dont 
dépendent ces deux écoles dans l'objectif d'équilibrer les effectifs :

École d'affectation 1 : École maternelle du Golf
École d'affectation 2 : École maternelle des Célestins

Rue concernées : Rue du Merlus, rue du Petit Merlus, allée du Merlus, Impasse du Golf, 
Allée  Salvador  Allende,  Boulevard  Général  de  Gaulle  (Du  09  au  23),  Boulevard  des 
Aqueducs de Beaunant. 

Considérant l'intérêt de la création de cette zone tampon pour équilibrer les effectifs des 
deux écoles maternelles du Golf et des Célestins, et garantir des conditions optimales 
d'accueil des enfants ; 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Jérémy BLOT

APPROUVE la création d'une septième zone tampon intégrée à la carte scolaire de la 
Ville d'Oullins selon les modalités précitées :

École d'affectation 1 : École maternelle du Golf
École d'affectation 2 : École maternelle des Célestins
Rue concernées : Rue du Merlus, rue du Petit Merlus, allée du Merlus, Impasse du Golf, 
Allée  Salvador  Allende,  Boulevard  Général  de  Gaulle  (Du  09  au  23),  Boulevard  des 
Aqueducs de Beaunant. 

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix sept, le neuf février 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20170209_14 du 9 février 2017
Pôle Education Jeunesse 

L'an deux mille dix sept, le neuf février , à 20 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment convoqué le  2  février  2017,  conformément aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Philippe LOCATELLI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 34
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 1
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul SACHOT - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Jérémy BLOT - 
Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Joëlle SECHAUD pouvoir à Jérémy FAVRE

Objet :  Avenant  au  Contrat  Enfance  Jeunesse  2015  -  2018  -  Tableau 
récapitulatif financier global 

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu  la  délibération  n°20151126_09  du  26  novembre  2015  relative  à  l'approbation  du 
Contrat Enfance Jeunesse 2015-2018 entre la Ville et la Caisse d'Allocations Familiales du 
Rhône (CAF) ; 

Vu la délibération n°20161221_14 du 21 décembre 2016 ; 

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission petite enfance, affaires scolaires et jeunesse du 
31/01/2017

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,
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A l'occasion de la séance du 21 décembre 2016, le Conseil Municipal a été appelé à se 
prononcer sur le principes de l'inscription par voie d'avenant, de deux actions nouvelles 
dans le cadre du Contrat Enfance Jeunesse : 

 Ingénierie – Accompagnement des équipes
 Mercredis d'Oullins.

Conformément à la délibération n°20161221_14 du 21 décembre 2016 , le récapitulatif 
financier communiqué par la Caisse d'Allocations Familiales du Rhône (CAF) est soumis au 
Conseil municipal.  

Pour ces deux actions, la participation financière d la CAF est fixée comme suit : 

2016 2017 2018 Total 

Ingénierie 5 653,69 € 0,00 0,00 5 653,69 €

Mercredis 
d'Oullins 

3 651,42 € 12 813,81 € 12 813,81 € 29 279,04 €

Total 9 305,11 € 12 813,81 € 12 813,81 € 34 932,73 €

Considérant l'intérêt de ces projets pour les familles et les enfants de la Ville d'Oullins,

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la  participation  financière  de  la  Caisse  d'Allocations  Familiales  telle  que 
détaillée dans le tableau financier : 

2016 2017 2018 Total 

Ingénierie 5 653,69 € 0,00 0,00 5 653,69 €

Mercredis 
d'Oullins 

3 651,42 € 12 813,81 € 12 813,81 € 29 279,04 €

Total 9 305,11 € 12 813,81 € 12 813,81 € 34 932,73 €

PRÉCISE que les recettes sont inscrites au budget à la ligne 74 64 7778. 

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération. 

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix sept, le neuf février 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 
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du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D17_012

Objet :  Délivrance de titres de concession - Masse L caveau Augival n°72 - 
Famille FORAND

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu  l'arrêté  n°  DAJ17_34  du  13  janvier  2017  donnant  délégation  de  fonctions  et  de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse L caveau Augival n°72 est délivrée à Madame FORAND née 
CHAPELLON Marie pour une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature 
nominative.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 9 février 2017

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D17_013

Objet : Délivrance de titres de concession - Masse TGJ carré Eglantine n°46 - 
Famille BERNARD

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu  l'arrêté  n°  DAJ17_34  du  13  janvier  2017  donnant  délégation  de  fonctions  et  de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse TGJ carré Eglantine n°46 est délivrée à Monsieur et Madame 
BERNARD Philippe pour une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature 
individuelle.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 15 février 2017

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
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Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D17_014

Objet : Délivrance de titres de concession - Masse I n°200 - Famille ATTAL

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu  l'arrêté  n°  DAJ17_34  du  13  janvier  2017  donnant  délégation  de  fonctions  et  de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse I n°200 est délivrée à Madame LE BOULAIRE née ATTAL 
Martine, Monsieur ATTAL Jean-Michel et Monsieur ATTAL Philippe pour une durée de 15 
ans afin d'y fonder une sépulture de nature individuelle.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 22 février 2017

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0
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Transmission en préfecture le :       /        /
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Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 06/02/2017
Pour le Maire,

A Lyon, le 06/02/2017
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 10/02/2017
Pour le Maire,

A Lyon, le 10/02/2017
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 10/02/2017
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 10/02/2017
Pour le Maire,

A Lyon, le 10/02/2017
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 10/02/2017
Pour le Maire,

A Lyon, le 10/02/2017
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 14/02/2017
Pour le Maire,

A Lyon, le 14/02/2017
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 14/02/2017
Pour le Maire,

A Lyon, le 14/02/2017
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 14/02/2017
Pour le Maire,

A Lyon, le 14/02/2017
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 15/02/2017
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 20/02/2017
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 20/02/2017
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 20/02/2017
Pour le Maire,

A Lyon, le 20/02/2017
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 21/02/2017
Pour le Maire,

A Lyon, le 21/02/2017
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 28/02/2017
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 22/02/2017
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 22/02/2017
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 22/02/2017
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 22/02/2017
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 01/03/2017
Pour le Maire,
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